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Union des Métiers et des Industries de l’Hôtellerie 
 

 

AFFAIRES SOCIALES &  
FORMATION PROFESSIONNELLE 

Date : 23/01/09 
N° : 06.09 (AF) 

 
 

 

LES PRINCIPAUX CHANGEMENTS AU 1 ER JANVIER 2009 
 

 
 
 

Nous vous présentons ci-après les principaux changements en matière de charges sociales ainsi que 
certaines nouvelles mesures issues de la publication de différents textes juridiques et applicables à 
compter du 1er janvier 2009. 
 
 

I – LES CHARGES SOCIALES AU 1 ER JANVIER 2009 
 
 

1) Plafond annuel de sécurité sociale pour 2009 
 
Rappel : le plafond mensuel est porté à  2 859 € par mois, au lieu de 2 773 € en 2008. 
Le plafond  annuel de la sécurité sociale est porté au 1er janvier 2009 à 34 308 € (voir circulaire 
Affaires sociales du 29/12/08 – n° 43.08). 
 
 

2) Evaluation des avantages en nature (nourriture e t logement) 
 
Pour rappel : depuis le 1er janvier 2003, l’évaluation de l’avantage logement s’effectue selon un forfait 
mensuel présenté sous forme d’un barème établi en fonction du nombre de pièces et comportant 8 
tranches de revenus établies par référence au plafond mensuel de la sécurité sociale.  
 
Au 1er janvier 2009, ces montants forfaitaires sont revalorisés en fonction du taux prévisionnel 
d’évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation (hors tabac) de l’ensemble des ménage 
fixé en annexe du projet de loi de finances pour 2009, soit 1.5 %. Les montants obtenus sont arrondis 
à la dizaine de centimes d’euros la plus proche.  
 
Par ailleurs, les limites des tranches de rémunération servant à déterminer le montant de l’évaluation 
de l’avantage logement sont revalorisées en fonction du plafond mensuel de sécurité sociale en 
vigueur au 1er janvier 2009. 
 
Un nouveau barème est donc applicable au 1 er janvier 2009 : se reporter à la circulaire Affaires 
sociales du 14/01/09 - n° 05.09.   
 

3) Retraite complémentaire  
 
Les taux de cotisation de retraite complémentaire des salariés non-cadres et cadres demeurent 
inchangés jusqu’au 1 er avril 2009  (l’accord du 13/11/03, qui devait expirer le 31/12/08, ayant été 
prolongé jusqu’à cette date).  
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Les partenaires sociaux devront donc, au cours du premier trimestre 2009, renégocier et arrêter les 
paramètres qui seront applicables à compter du 1er avril 2009  dans les régimes de retraite 
complémentaires. 
 

 ► Régime de retraite complémentaire des salariés (AR RCO) 
 

a) Pour l’ensemble des salariés (cadres ou non cadres) : le taux contractuel minimum est fixé à 6 %, 
appelé à 125 %, soit 7,50 %. Il s’applique sur la tranche 1 des rémunérations (rémunérations 
inférieures ou égales au plafond de sécurité sociale). 
 
Pour une répartition 50/50 : 3,75 % part salariale et 3,75 % part patronale. 
Pour une répartition 60/40 : 3,00 % part salariale et 4,50 % part patronale 
 
 

b) Pour les salariés non cadres : le taux contractuel minimum applicable sur la tranche 2, c’est-à-dire 
sur la fraction des rémunérations comprises entre une fois et trois fois le plafond de la sécurité sociale 
est fixé à un minimum de 16 %, appelé à 125 %. Le taux obligatoire sur la tranche 2 est de 20 % pour 
les salariés non cadres. 
 
Pour une répartition 50/50 : 10 % à la charge de l’employeur et 10 % à la charge du salarié. 
Pour une répartition 60/40 : 12 % à la charge de l’employeur et 8 % à la charge du salarié. 
 

� Répartition des cotisations  :  
 
Pour rappel, la répartition des cotisations entre employeurs et salariés peut être de 50/50 ou de 60 % 
pour l’employeur et de 40 % pour le salarié. 
 
Toutefois, la répartition 60/40 (60 % de la cotisation à la charge de l'employeur, 40 % à la charge du 
salarié) est obligatoire pour les entreprises nouvelles au 1er janvier 1999 ou n'ayant jamais employé 
de personnel relevant de l'ARRCO avant cette date, à l'exception de celles visées par une convention 
ou un accord collectif de branche antérieur au 25 avril 1996 prévoyant une répartition différente. 
 
Les entreprises créées avant le 1er janvier 1999 peuvent conserver la répartition qu'elles appliquaient 
à cette date ou, en accord avec leur personnel, s'aligner sur la répartition 60/40 (article 15 de 
l’avenant n° 48 du 18/06/98 à l’accord du 8/12/61).  
 
 ► Régime de retraite complémentaire des cadres (AGIR C) 
 
Le taux contractuel minimum est fixé à 16,24 % sur la tranche B et sur la tranche C, appelé à 125 %, 
soit 20,30 % avec une répartition sur la tranche B  de : 12,60 % à l’a charge de l’employeur et 7,70 % 
à la charge du salarié. 
 
La répartition sur la tranche C est fixée dans chaque entreprise et peut être différente de celle de la 
cotisation sur la tranche B. 
 
 

4) Cotisation assurance chômage 
 
Le taux global de la cotisation d’assurance chômage reste fixé, au 1er janvier 2009, à 6,40 %. Cette 
cotisation est répartie comme suit : 2,40 % à la charge du salarié et 4,00 % à la charge de 
l’employeur. Elle est due dans la limite de quatre fois le plafond de la sécurité sociale. 
 
En effet, la réduction de la cotisation d’assurance chômage initialement prévue au 1er janvier 2009 est 
finalement reportée  au 1er juillet 2009 , sous réserve de conditions liées au résultat d’exploitation du 
régime d’assurance chômage et de la signature du projet d’accord relatif à l’assurance chômage 
conclu le 24/12/08. 
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5) Cotisation AGS 
 
Le conseil d’administration de l’Association pour la garantie des salaires a décidé, le 19 décembre 
2008, de maintenir le taux de la cotisation AGS à 0,10 % à compter du  1er janvier 2009 . 
 
Rappelons que la cotisation AGS, qui est à la charge de l’employeur, est due dans la limite de quatre 
fois le plafond de sécurité sociale. 
 
 

6) Taux de cotisation accident du travail 
 
Les taux de cotisation d’accident du travail, variables selon l’effectif et le code NAF de l’entreprise, ont 
été modifiés à partir du 1 er janvier 2009 , par un arrêté du 22 décembre 2008 (voir circulaire Affaires 
sociales du 14/01/09 - n° 04.09). 
 
 

7) Cotisation forfaitaire APEC 
 
Le montant de la cotisation forfaitaire annuelle est portée  à 20,58 € au 1er janvier 2009  dont 12,35 € 
à la charge de l’employeur et 8,23 € à la charge du cadre (ce forfait sera retenu sur les salaires de 
mars 2009 pour le personnel cadre en activité au 31 mars 2009). 
 
En revanche, la cotisation APEC assise sur la tranche B des salaires (rémunérations comprises entre 
une et quatre fois le plafond de la sécurité sociale) demeure inchangée  à 0,06 %, répartie ainsi : 
0,036 % à la charge de l’employeur et 0,024 % à la charge du cadre. 
 
 

8) Taxe sur les salaires 
 
Conformément à la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2 008 de finances pour 2009, le barème de la 
taxe sur les salaires est revalorisé. La taxe sera égale à : 
 

- 4,25 % pour la fraction de la rémunération n’excédant pas 7 461 € ; 
- 8,50 % de 7 461 € à 14 902 € ; 
- 13,60 % au-delà de 14 902 €. 

 
 

9) Modification des cotisations forfaitaires pour les apprentis (entreprises de plus de 
10 salariés) 

 
L’assiette forfaitaire des cotisations sociales des apprentis devrait être revalorisée au 1er janvier 
2009. Toutefois, aucun texte relatif à cette revalorisation n’a été publié à ce jour. Dès leur parution, 
une circulaire UMIH vous indiquera les modifications. 
 
 
10) Enfin, nous souhaitons vous informer de la nouvelle contribution patronale, dite « forfait social  » 
même si son champ d’application ne concerne pas la majorité de nos entreprises. 
 
L’article 13 de la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 (JO du 
18/12/08) crée  une nouvelle contribution, dite « forfait social  », à la charge des employeurs  sur certaines 
niches sociales : l’épargne salariale  et la retraite supplémentaire . 
Par ailleurs, une circulaire de la Direction de la sécurité sociale n° 2008-387 du 30 décembre 2008 a précisé 
l’assiette de la contribution. 
 
Ce nouveau « forfait social » s’applique aux rémunérations ou gains répondant au double critère fixé par l’article 
L 137-15 du code de la sécurité sociale d’exclusion de l’assiette des cotisations de sécurité sociale (telle que 
définie aux articles L 242-1 du code de la sécurité sociale et L 741-10 du code rural) et d’assujettissement à la 
CSG mentionnée à l’article L 136-1 du code de la sécurité sociale. 
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Sont concernées par cette nouvelle contribution, les sommes suivantes : 
 

� les sommes versées au titre de l’intéressement  et de la participation , ainsi que leurs suppléments 
éventuels ; 

 

� les abondements de l’employeur aux plans d’épargne d’entreprise,  aux plans d’épargne 
interentreprises, et aux PERCO (y compris le versement initial effectué par l’entreprise, mentionné à 
l’article L 3334-6 du code du travail et y compris la partie de l’abondement excédant 2 300 € et soumise à 
la contribution spécifique affectée au Fonds de réserve des retraites) ; 

 

� les contributions des employeurs au financement des régimes de retraite supplémentaire . Le forfait 
social s’applique sur la part exclue de l’assiette des cotisations en application des 6e et 7e alinéas de 
l’article L 242-1 du code de la sécurité sociale. Au-delà des limites fixées par l’article D 242-1 du code de 
la sécurité sociale, les contributions de l’employeur sont soumises à cotisations sociales dans les 
conditions de droit commun et ne sont, par conséquent, plus soumises au forfait social ; 

 

� la prime exceptionnelle, plafonnée à 1 500 € par salarié, versée à titre volontaire par les entreprises qui 
concluent un accord d’intéressement ou un avenant à un accord en cours, jusqu’au 30 juin 2009, en 
application de l’article 2 de la loi du 3/12/08 sur les revenus du travail (cf. circulaire Affaires sociales du 
12/01/09  – n° 03.09). 

 
La Direction de la Sécurité Sociale précise dans sa circulaire que cette liste a vocation  à être complétée , si des 
éléments de rémunération ou gains qui répondent au double critère d’exclusion de l’assiette des cotisations de 
sécurité sociale et d’assujettissement à la CSG apparaissent. 
 
En revanche, ne sont pas assujettis à ce nouveau forfait :   
 

� l’attribution de stock-options et d’actions gratuites ; 
 

� les contributions des employeurs aux financements de la prévoyance complémentaire . Il est rappelé 
que pour les employeurs de plus de 9 salariés celles-ci sont également assujetties à une contribution 
spécifique de 8 % en application des dispositions des articles L 137-1 et L 137-4 du code de la sécurité 
sociale ; 

 

� la fraction des indemnités versées dans certains cas de rupture du contrat de travail  ou à l’occasion de 
la cessation forcée des fonctions , qui est exclue de l’assiette des cotisations de sécurité sociale mais 
soumise à CSG. Au 1er janvier 2009, ces indemnités sont les suivantes :  

- indemnité de licenciement, 
- indemnité versée dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi (licenciement ou départ 

volontaire),  
- indemnité de départ volontaire versée dans le cadre d’un accord collectif de GPEC,  
- indemnité versée dans le cadre d’une rupture conventionnelle,  
- indemnité de mise à la retraite, 
- indemnité versée à l’occasion de la cessation forcée des fonctions notamment des mandataires 

sociaux et des dirigeants.  
 

Les dommages-intérêts  versés par l’employeur sur décision des tribunaux en cas de licenciement 
sans cause réelle et sérieuse ou irrégulier ne sont pas soumis au forfait social au même titre que les 
autres indemnités de rupture. 

 

� le financement des employeurs aux chèques vacances , dans les entreprises de moins de 50 salariés. 
 
Cette contribution patronale s’applique  aux sommes  versées  à compter du 1er janvier 2009.   
 
Ce forfait social est recouvré  par les URSSAF selon les mêmes règles et sanctions applicables aux cotisations 
de sécurité sociale. 
 
En pratique, cette contribution doit être déclarée  aux mêmes dates que la CSG portant sur les mêmes éléments. 
L’assiette et le montant de la contribution doivent figurer sur le bordereau  récapitulatif  des cotisations  ainsi 
que le tableau récapitulatif annuel. 
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II  – LES NOUVELLES MESURES AU 1 ER JANVIER 2009 

 
 
1) Déclaration des préretraites, mises à la retrait e et licenciements de salariés de plus 

de 55 ans 
  

L’article 90 (II) de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 élargit  les cas de rupture du 
contrat de travail d’un salarié « âgé » soumis à l’obligation déclarative  instaurée par l’article 16 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 (cf. circulaire Affaires sociales n° 06.08 du 
07/02/08). 
  
Tout employeur ayant procédé soit à la mise en préretraite , à la mise à la retraite d'office d'au 
moins un salarié , soit au licenciement ou à la rupture conventionnelle du contrat d'au moins un 
de ses salariés âgés de 55 ans  au moins  doit déclarer à l'Urssaf avant le 31 janvier de chaque 
année  :  
 
- d'une part, le nombre de salariés partis en préretraite d'entreprise ou mis à la retraite d'office quel 
que soit l'âge du salarié, et de salariés licenciés ou ayant fait l'objet d'une rupture conventionnelle 
lorsqu'ils sont âgés de 55 ans au moins, 
 
- d'autre part, l'âge du salarié et le montant de l'avantage qui lui est alloué. 
 
Un arrêté du 31 décembre 2008, publié au JO du 13 janvier 2008, vient fixer le modèle du formulaire 
de « déclaration des départs de salariés, soit à 55 ans au moins dans le cadre d’un licenciement ou 
d’une rupture conventionnelle, soit en cas de préretraite d’entreprise ou de mise à la retraite 
d’office ». 
 
Ce formulaire peut être imprimé ou rempli électroniquement puis imprimé sur les sites internet 
www.urssaf.fr et www.service-public.gouv.fr. 
 
Les employeurs sont donc tenus, avant le 31 janvier 2009 , de procéder à cette déclaration pour tous 
les départs de l’entreprise visés ci-dessus intervenus  au cours de l’année 2008 . 
 
Rappelons que le défaut de production de cette déclaration dans les délais prescrits donne lieu à une 
pénalité d'un montant égal à six cents fois le taux horaire du SMIC .  
 
Toutefois, les entreprises, qui effectuent leur déclaration annuelle en dématérialisée par DADS-U, 
sont dispensées de cette déclaration spécifique lorsque les données portant sur les préretraites, 
mises à la retraite d'office ou licenciements, sont renseignées dans la DADS. 
 
 

2) Information des salariés sur les risques pour le ur santé et leur sécurité  
 
Un décret n° 2008-1347 du 17 décembre 2008, publié au Journal Officiel du 19 décembre, instaure  
de nouvelles obligations  relatives à l’information des travailleurs su les risques pesant sur leur santé 
et leur sécurité. 
 
Désormais, l’employeur doit informer les travailleurs sur les risques pour leur santé et leur sécurité 
d’une manière compréhensible pour chacun . Cette information doit porter sur : 
 

- les modalités d’accès au document unique  d’évaluation des risques ; 
 

- les mesures  de prévention  des risques identifiés dans ce document ; 
 

- le rôle du service  de santé  au travail  et, le cas échéant, des représentants du personnel en 
matière de prévention des risques professionnels ; 
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- le cas échéant, les dispositions contenues dans le règlement intérieur  relatives notamment 

au mesures d’application de la réglementation en matière de santé et de sécurité dans 
l’entreprise et les conditions dans lesquelles les salariés peuvent être appelés à participer au 
rétablissement de conditions de travail protectrices de la santé et de la sécurité dès lors 
qu’elles apparaîtraient compromises ; 

 

- le cas échéant, les consignes  de sécurité  et de premiers secours en cas d’incendie. 
 
Par ailleurs, le document  unique  d’évaluation  des risques  doit être désormais tenu à la disposition 
du personnel et ce, y compris s’il y a des délégués du personnel dans l’entreprise. 
 
Les employeurs doivent donc afficher , à une place convenable et aisément accessible dans les 
lieux  de travail , un avis indiquant les modalités d’accès au document unique. Dans les entreprises 
dotées d’un règlement intérieur, cet avis est affiché au même emplacement que celui réservé au 
règlement intérieur. 
 
Tout comme la formation, l’information à la sécurité est dispensée lors de l’embauche  et chaque fois 
que nécessaire .  
 
La formation et l’information en question se déroule pendant l’horaire normal de travail , le temps 
consacré étant considéré comme temps  de travail  effectif . 
 
L’employeur associe le médecin du travail  à l’élaboration des actions de formation à la sécurité et à 
la détermination du contenu de l’information. 
 
Ces nouvelles dispositions sont applicables à toutes les entreprises . 
 
 

3) Contribution pour l’emploi d’un étranger en situ ation irrégulière  
 
La loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances  pour 2009 (JO du 28/12/08) modifie le montant 
de la contribution spéciale due par les employeurs de main d’œuvre étrangère en situation irrégulière. 
 
Le montant minimum de cette contribution est revalorisé et porté à 1 000 fois  le taux horaire du 
minimum garanti (au lieu de 500 fois jusqu’à présent). 
 
 
4) Guichet unique du spectacle vivant (GUSO) 
 
Pour rappel, depuis le 1er janvier 2004, en cas d’embauche d’un artiste du spectacle vivant en CDD, 
par un non professionnel, le recours au guichet unique est obligatoire, quel que soit le nombre de 
représentations annuelles organisées (se reporter à la circulaire social du 26/03/04 – n° 10-04). 
 
Compte tenu de la fusion ANPE- ASSEDIC opérée par la loi n° 2008-126 du 13 février 2008, un 
arrêté du 16 décembre 2008 (JO du 26/12/08) stipule que l’organisme habilité pour le guichet unique 
des employeurs occasionnels de spectacles vivant n’est plus l’UNEDIC, mais Pôle emploi.   
 
En conséquence, les déclarations obligatoires liées à l’embauche et à l’emploi d’artistes, d’ouvriers et 
de techniciens concourant au spectacle devront désormais être effectuées auprès de cet organisme. 
 
 
 

 
------------------------ 


